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	Chaine des résultats
	Indicateurs
	Hypothèses-Risques principaux et moyens de mitigation

	
	Indicateurs
	Référence
	Cible (Fin 2024)
	Moyens de vérification
	

	
	
	
	
	


	

	Impact.	Dans et autour des aires protégées situées au sein du bloc prioritaire considéré, la collaboration des services sécuritaires des Etats concernés, l’efficacité des stratégies de lutte anti-braconnage, et l’implication concrète des services administratifs pertinents et des parties prenantes associées au secteur de l’élevage, permettent de réduire l’impact des groupes armés, de sécuriser les populations riveraines, de protéger la faune, et de développer un cadre légal incitatif pour une gestion durable et équitable des pratiques de transhumance.
	Nombre d’incidents liés aux groupes armés.
	Nord RCA. Les incidences de braconnage lies aux groupes armées sont assez fréquents dans les zones Bamingui-Bangoran et Manovo-Gounda St Floris.
Sud-est Tchad. Domaine de chasse de l’Aouk – le grand braconnage perpétré par des acteurs pouvant s’apparenter à des groupes armés existe en saison sèche. Parc National de Zakouma / Grand Ecosystème Fonctionnel Zakouma – présence de groupes armés marginale.
	Réduction de 75% des incidents de braconnages lies aux groupes armées.
	Rapports LAB.
	

	
	Densité des espèces emblématiques de la grande faune dans les aires protégées.
	Nord RCA. Les populations de girafes, élands et buffles sont très réduit. Les éléphants sont presque éliminés.
Sud-est Tchad. Domaine de chasse de l’Aouk - Les populations de girafes, élands et buffles sont extrêmement réduites. Présence ponctuelle d’éléphants. Parc National de Zakouma / Grand Ecosystème Fonctionnel Zakouma - Eléphants : 500+ ind. ; Girafes : 1200+ ind. ; Buffles : 12000+ : ZZ ind. ; Elands : espèce éteinte et aucun projet de réintroduction.
	Noyaux durs de protection établies pour la protection des espèces phares et réhabilitations des populations sécurisées.
	Données LAB, inventaires aériennes et pédestres.
	

	
	Revenus publics liés à l’encadrement formel de l’élevage et de la transhumance (fiscalité ou autres formes de contributions).      
	Nord RCA. Revenus publics actuellement pas contrôlés par l’État.
Sud-est Tchad. Gestion approximative de la fiscalité associée à l’élevage et la transhumance
	Systèmes de gestion et  revenus négociés et adoptés, sont appliqués et suivis.
	Cadre légal de gestion de revenus, mécanismes de contrôle, rapports financiers et de suivi.
	

	
	
	
	
	
	

	COMPOSANTE 1 : CADRE JURIDIQUE POUR UNE COLLABORATION ENTRE LES ETATS

	Résultat 1. Un cadre juridique bilatéral clair et précis permet aux services de sécurité, de police et de justice des Etats concernés par les aires protégées transfrontalières de collaborer en vue de combattre et de réprimer les pratiques illégales.
	I.1.1.  Un Accord LAB transfrontalière élargi à la RCA, le Tchad et le Soudan. 
	Accord tripartite LAB entre le Cameroun, la RCA et le Tchad.
	Accord trilatéral adapté et élargie aux trois composantes du Bloc Centre.  
	Accord LAB élargie.
	Volonté politique. 

	
	I.1.2. Un protocole spécifique LAB transfrontalière élargi à  la RCA, le Tchad et le Soudan.
	Protocole spécifique LAB entre le Cameroun, la RCA et le Tchad.
	Protocole spécifique LAB adapté élargie au trois composantes du Bloc (RCA, Tchad, Soudan).  
	Documents signés par l’ensemble des parties.
	Mise en œuvre de la volonté politique manifestée par les parties.

	
	I.1.3. Des cadres de collaboration trilatéraux ou bilatéraux sur la transhumance qui intègrent les aspects ayant trait aux aires protégées.
	Les aires protégées ne sont pas prises en compte dans ces cadres.
	Cadres de collaboration révisés.  
	Documents des cadres de collaboration.
	Volonté politique.

	Produit 1.1. Des plateformes multi-acteurs, plurisectorielles au niveau régional, sous régional, national et local sont mises en place pour la gestion concertée des problématiques relatives à la transhumance, au braconnage, à la gestion des AP et d’autres activités criminelles transfrontalières. 

	I.1.1.1. Un mécanisme de collaboration judiciaire bilatérale et trilatéral voire régionale chargé de traiter des questions de criminalité faunique à caractère transfrontalière.  
	Mécanisme de collaboration judiciaire dans le cadre de la CEMAC.
	Un mécanisme de collaboration judiciaire binational ou trinational de collaboration judiciaire fonctionnelle. 
	Acte de création du mécanisme judiciaire spécialisée.
	Volonté politique.

	
	I.1.1.2. Une plateforme technique multi-acteurs, plurisectorielles au niveau régional chargé de débattre de la question de l’éco-compatibilité de la transhumance, de proposer des recommandations et orientations  à lui assurer une saine proximité / voisinage avec les aires protégées et veiller à leur mise en œuvre.
	Comité tripartite  de planification et d’exécution (CTPE)  dans le cadre de l’Accord tripartite LAB (Cameroun, RCA, Tchad).
	Plateforme technique multi-acteurs, plurisectorielles au niveau régional fonctionnel.
	Acte de création de la plateforme technique.
CR ou communiqués finaux des sessions.
	Volonté politique.

	
	I.1.1.3. Une plateforme politique au niveau régional chargée de la supervision et d’arbitrage des recommandations et orientations visant réguler la transhumance et lui assurer une saine proximité/voisinage avec les aires protégées.
	Comité tripartite de supervision et d’arbitrage (CTSA) dans le cadre de l’Accord tripartite LAB (Cameroun, RCA, Tchad).
	Plateforme politique de supervision et d’arbitrage fonctionnels.
	Acte de création de la plateforme politique.
CR ou communiqués finaux des sessions.
	Volonté politique.

	
	I.1.1.4. Des plateformes locales et nationales multi-acteurs et plurisectorielles chargées de recommander et d’assurer la mise en application des recommandations et orientations visant réguler la transhumance et lui assurer une saine proximité avec les aires protégées.
	Plateformes nationales sur la transhumance.
	Plateformes nationales et locales fonctionnelles. 
	Actes de création des plateformes.
CR ou communiqués finaux des réunions.
	Volonté politique.

	Activité 1.1.1.
	Faciliter le processus d’élargissement de l’accord et du protocole spécifique Tripartite LAB entre le Cameroun, la RCA et le Tchad au Soudan et contribuer à accompagner leur mise en œuvre. 

		Activité 1.1.2.
	Faciliter la mise en place d’un système judiciaire bilatérale et trilatéral voire régionale chargée de traiter des questions de criminalité faunique à caractère transfrontalière.  

		Activité 1.1.3.
	Faciliter et accompagner la mise en place (ou contribuer à la redynamiser) d’une plateforme technique multi-acteurs, plurisectorielles au niveau régional chargée d’identifier, de débattre des préoccupations des pays sur la question de la régulation de la dynamique de la transhumance afin de lui assurer une saine proximité / voisinage avec les aires protégées, de proposer des recommandations et orientations et de veiller à leur mise en œuvre.

	Activité 1.1.4.
	Faciliter et accompagner la mise en place (ou contribuer à la redynamiser) d’une plateforme politique au niveau régional chargée de la supervision et de l’arbitrage des recommandations et orientations visant à réguler la transhumance et lui assurer une saine proximité / voisinage avec les aires protégées et le pastoralisme. 

	Activité 1.1.5.
	Faciliter et accompagner la mise en place (ou contribuer à les redynamiser) des plateformes nationales et locales chargées de recommander et d’assurer la mise en application des recommandations et orientations visant à réguler la transhumance et lui assurer une saine proximité / voisinage avec les aires protégées et le pastoralisme.

	Activité 1.1.6.
	Assurer le suivi et l’évaluation de l’état de fonctionnement des mécanismes mis en place et de leurs impacts.

	Produit 1.2. Outils visant à promouvoir un modèle de pastoralisme éco-compatible et créateur de richesse, à assurer une saine proximité du bétail avec les aires protégées et à encadrer les actions judiciaires au motif de moraliser et réguler la transhumance.

	I.1.2.1. Procédures d’instruction et de poursuites des auteurs de pratiques illégales à caractère transfrontalier affectant les aires protégées.
	Aucune procédure.
	Une (1) Procédure d’instruction et de poursuite judiciaire transfrontalière.
	Document des Procédures.
	Volonté politique.

	
	I.1.2.2. Codes nationaux faisant valoir un modèle de pastoralisme créateur de richesse, respectueux des aires protégées et des conditions censées assurer la durabilité des services écosystémiques indispensables pour le bétail.     
	· Différents textes à entendement sectoriel.
	· Trois (3) Codes nationaux faisant valoir un modèle créateur de richesse et éco-compatible
	· Copie de Codes nationaux de pastoralisme. 
	Volonté politique.

	
	I.1.2.3. Manuel des dispositions juridiques et normatifs nationaux, régional et international au service d’un arbitrage objectif et concerté des questions visant à assurer une saine proximité entre la transhumance et les aires protégées.  
	· Aucun manuel. 
	· Un (1) manuel des dispositions juridiques et normatives adopté par les trois Etats du Bloc Centre.
	· Copie du manuel des dispositions juridiques et normatives.
	Volonté politique.

	Activité 1.2.1.
	Faciliter l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre des procédures d’instruction et de poursuites des auteurs de pratiques illégales à caractère transfrontalier affectant les aires protégées.

	Activité 1.2.2.
	Faciliter le processus d’adoption et accompagner la mise en œuvre des Codes nationaux de pastoralisme faisant valoir un modèle créateur de richesse, respectueux des aires protégées et des conditions censées pour assurer la durabilité des services écosystémiques indispensables pour le bétail.     

	Activité 1.2.3.
	Faciliter l’élaboration et accompagner la mise en œuvre d’un manuel des dispositions juridiques et normatifs nationaux, régional et international au service d’un arbitrage objectif et concerté des questions   visant à assurer une saine proximité entre la transhumance et les aires protégées.  

	COMPOSANTE 2 : STRATÉGIE DE LUTTE ANTI-BRACONNAGE DANS LES AIRES PROTÉGÉES

	Résultat 2. Les stratégies de lutte anti-braconnage sont mises en œuvre efficacement par les gestionnaires des aires protégées et dans leurs paysages fonctionnels en articulation avec les dispositions des accords transfrontaliers et des protocoles techniques opérationnels.
	I.2.1. Une stratégie LAB est adoptée au niveau des Etats et renforcée par un système d’intelligence.
	Existence parcellaire.
[bookmark: _GoBack]Sud-est Tchad. Domaine de chasse de l’Aouk - Système d’alerte précoce (Early warning system) en cours de développement avec objectif de partage d’informations avec le Parc National de Zakouma (et son Grand Ecosystème Fonctionnel) et le Complexe des AP du Nord-Est RCA.
	Trois (3) stratégies LAB élaborées sont adoptées.
	Stratégie LAB fonctionnelle et efficace. 
Plateforme Zero Poaching.
	Volonté politique.
Motivation des gestionnaires des AP.
Climat sécuritaire adéquat.

	
	I.2.2. Les stratégies préventives LAB sont mises en place par les gestionnaires des AP, suivant l’approche « zéro poaching », en collaboration avec les parties prenantes et permettent un échange d’information entre AP connectées.
	Existence parcellaire.
	Stratégie de unilatérale ou commune de mobilisation des ressources est élaborée et mise en place.
	
	

	
	I.2.3. Les réseaux de connectivité transfrontalière pour la biodiversité sont définis et protégées.
	Aucun.
	Réseaux de connectivité transfrontalière déterminés.  
	Cartes.
Documents techniques.
Rapports.
	Volonté politique.

	Produit 2.1. Les aires protégées transfrontalières concernées sont gérées dans un cadre de gouvernance clair et efficace au niveau national (compétences et capacités des gestionnaires).
	I.2.1.1. Des Accords de Partenariat Public-Privé (PPP) délégant la gestion des aires protégées à des opérateurs spécialisés sont en vigueur. 
	PPP entre le Gouvernement du Tchad et APN en vigueur pour le Parc National de Zakouma et son Grand Ecosystème Fonctionnel.
PPP entre le Gouvernement de la RCA et WCS en vigueur sur le Complexe des AP du Nord-Est RCA.
	Un PPP pour la Composante soudanaise du Bloc Centre (Bloc 2).
	PPP.
	Volonté politique.

	
	I.2.1.2. Un code de bonne conduite est en vigueur au niveau de toutes les structures nationales de gestion des aires protégées transfrontalières. 
	· Existence sur les sites WCS.
· Sud-est Tchad. Domaine de chasse de l’Aouk - inexistant. Parc National de Zakouma / Grand Ecosystème Fonctionnel Zakouma - existant
	· Code de conduite adapté selon les contextes et les opérateurs est appliqué. 
	Codes de conduite.
	· La motivation des parties prenantes pour la bonne gouvernance des AP.

	
	I.2.1.3. Des critères de recrutements basés sur l’excellence sont en vigueur au niveau de toutes les aires protégées transfrontalières. 
	· Critères non clairement définis et adoptés.
	· Critères définis et adoptés.
	· Critères de performance.
	Les meilleures dispositions des parties prenantes.

	
	I.2.1.4. Des schémas locaux d’aménagement du territoire pour clarifier entre autres l’affectation des terres et les modalités d’usage pour chaque vocation d’usage. 
	· Existence parcellaire.
· Sud-est Tchad. Schéma Régionaux d’Aménagement du Territoire (SRAT) pour les provinces du Guéra et du Salamat.
	· Approche vulgarisée et appliquée.
	· Documents des schémas locaux. 
	Volonté politique.

	
	I.2.1.5. Des plans de gestion et d’aménagement pour chaque aire protégée concernées. 
	· Existence parcellaire.
	· Chacune des aires protégées dispose d’un plan d’aménagement et de gestion.
	· Documents des plans de gestion et d’aménagement des AP.
	Volonté des PTF à soutenir les actions.

	Activité 2.1.1.
	Faciliter le développement des modes de gestion qui assurent la sécurisation et la valorisation des aires protégées à travers notamment la mise en place des Partenariats Public-Privé (PPP).

	Activité 2.1.2.
	Faciliter l’élaboration des codes de bonne conduite pour les aires protégées qui n’en disposent pas.

	Activité 2.1.3.
	Définir pour l’ensemble des aires protégées, des critères de recrutement basés sur l’excellence.

	Activité 2.1.4.
	Faciliter l’élaboration des schémas locaux d’aménagement du territoire pour clarifier entre autres l’affectation des terres et les modalités d’usage pour chaque vocation d’usage.

	Activité 2.1.5.
	Faciliter l’élaboration des Plans d’aménagement et de gestion des aires protégées concernées.

	Produit 2.2. Un cadre de collaboration multilatéral adéquat produit et rend disponibles les informations de renseignement nécessaires à une stratégie de LAB efficace (early warning, satellite, réseaux d’informations…).
	I.2.2.1.  Un (1) cadre de collaboration multilatéral négocié et rendu fonctionnel.  
	Aucun. 
	Cadre de collaboration multilatéral négocié. 
	Cadre de collaboration.
	Volonté politique.

	
	I.2.2.2. Au moins un protocole de collaboration avec les opérateurs qualifiés dans le domaine de l’information et du renseignement.
	Aucun. 
	Protocole de collaboration négocié.
	
	

		Activité 2.2.1.
	Faciliter la négociation d’un cadre de collaboration pour les besoins de fourniture d’informations et de renseignements nécessaires à une stratégie de LAB efficace. 

		Activité 2.2.2.
	Evaluer  le  niveau de mise en œuvre des protocoles de collaboration pour les besoins de fourniture d’informations et de renseignements nécessaires  à une stratégie de LAB efficace.

	COMPOSANTE 3: GESTION DE LA TRANSHUMANCE

	Résultat 3. Les activités de transhumance sont prises en compte dans le cadre de la conservation des aires protégées et de leurs paysages fonctionnels dans l’optique qu’elles génèrent des bénéfices au profit de la cohésion sociale et du développement local et de la conservation de la biodiversité. 
	I.3.1. Un mécanisme participatif de traitement et de coordination des initiatives liées à la transhumance est mis en place, en privilégiant les concepts de pertinence, cohérence, efficacité-efficience et durabilité.
	Aucun. 
	Une stratégie de planification et de gestion de la grande transhumance négocié et adopté. 
	Document de stratégie. 
Actes d’adoption des Schémas. 
	Volonté politique.

	Produit 3.1. Les acteurs nationaux et transfrontaliers sont accompagnés dans la mise en place cohérente et opérationnelle d'une stratégie de planification, contrôle et gestion participatifs de la grande transhumance.
	I.3.1.1. Bases de données des études menées sur les dynamiques économiques, sociales, politiques et sécuritaires afin d’améliorer la compréhension des enjeux liés à la transhumance. 
	· Etudes parcellaires. 
	· Les études pertinentes ayant trait à la transhumance e sont réalisées.
	Rapports d’études.
	· Volonté politique.
· Volonté des PTF à soutenir les actions.

	
	I.3.1.2. Une stratégie interne, globale et intégrée de planification, de contrôle et de gestion participatifs de la grande transhumance autour des aires protégée.
	Processus d’élaboration en cours dans zone WCS-RCA (Nord-Est RCA).

	Stratégie de planification, de contrôle et de gestion participatifs de la grande transhumance. Schémas locaux.
	Document de stratégie.
	Volonté politique.

	
	I.3.1.3. Nombre d’organes communautaires de gestion des ressources naturelles et de plateformes fonctionnelles. 
	Zone WCS-RCA (1 groupe de travail au niveau national et 1 plateforme locale).  
	· Les plateformes et groupes de travaux pertinents aux différents niveaux (national, local, transfrontalier) sont identifiés et accompagnées par le projet.
	· Actes de création des plateformes.
· Compte-rendu des rencontres.

	· Volonté politique.
· Volonté des PTF à soutenir les actions.

	
	I.3.1.4. Nombre d’accords signés. 
	Aucun. 
	· 50% des organes communautaires de gestion des ressources naturelles ont signé un accord tripartite avec les délégués des transhumants et la plateforme de référence. 
	· Accords, documents stratégiques.

	·  Volonté politique.
· Volonté des PTF à soutenir les actions.

	Activité 3.1.1.
	Faciliter la réalisation des études sur les dynamiques économiques, sociales, politiques et sécuritaires afin d’améliorer la compréhension des enjeux liés à la transhumance.

	Activité 3.1.2.
	Faciliter l’élaboration d’une stratégie interne, globale et intégrée de planification, de contrôle et de gestion participative de la grande transhumance autour des aires protégées.

	Activité 3.1.3.
	Faciliter la mise en place des organes communautaires de gestion intégrée des ressources naturelles et des plateformes d’échange à différents niveaux (national, local, transfrontalier). 

	Activité 3.1.4.
	Faciliter la signature des accords locaux entre les transhumants, les organes communautaires de gestion des RN et les plateformes intersectorielles mises en place. 

	Produit 3.2. La question spécifique de la grande transhumance est abordée au mieux par l’ensemble des volets d’activités des programmes initiés dans le cadre de gestion des aires protégées du Bloc. 
	I.3.2.1. L’ensemble des volets d’activités des programmes mettent en œuvre de manière concertée la stratégique interne, globale et intégrée de planification, de contrôle et de gestion participatifs de la grande transhumance autour des aires protégées. 
	Aucun.
	Les plateformes et groupes de travaux pertinents aux différents niveaux (national, local, transfrontalier) sont identifiés ou mises en place et accompagnées. 
	Acte de création des plateformes. 
	Volonté politique.

	
	I.3.2.2. Cas pratiques d’options innovantes d’intensification d’élevage du bétail sur site.
	Aucun.
	Plusieurs cas d’options innovant d’intensification sur site.
	Documents écrits.
Photos.
Vidéo.
	Volonté politique.

	Activité 3.2.1.
	Mettre en œuvre au niveau de volets des programmes et ce de manière concertée, la stratégique interne, globale et intégrée de planification, de contrôle et de gestion participatifs de la grande transhumance autour des aires protégée.

	Activité 3.2.2.
	Définir et appliquer un mécanisme local de prévention et de résolution de conflit entre les transhumants et les autres usagers des ressources.

	Produits 3.3. La mise en place participative de zonages, couloirs et pratiques de transhumance est davantage effectuée, suivie et respectée, en cohérence avec les autres volets et suivant une feuille de route à la fois réaliste et ambitieuse.

	I.3.3.1. Des schémas locaux d’aménagement du territoire prenant en compte les zonages et couloirs de transhumances sont précisés de manière consensuelle, et la question de la transhumance est intégrée dans les autres documents de planification prévus.
	Programme WCS-RCA. Document technique de schéma local d’aménagement du territoire prévalidé (2018).
	· Documents opérationnels des schémas locaux adoptés, avec y compris les zonages et couloirs relatifs à la transhumance.
· Question de la transhumance intégrée dans les autres documents de planification prévus.
	Documents de planification, cartes.

Rapports / documents des programmes.
	· Volonté politique.
· Volonté des groupes d’intérêt.

	
	I.3.3.2. Des plans d’actions pour une dynamique de transhumance éco-compatible et porteuses d’effets  de cohésion sociale, de développement local sont adoptés par les Etats et mis en œuvre.
	Plan d’action envisagé dans le cadre du programme WCS-RCA.
	Un (1) plan d’action par aire protégée du bloc est élaboré et rendu fonctionnel.
	Plan d’action.
	· Volonté politique.
· Volonté des groupes d’intérêt.

	
	I.3.3.3. Un accord définissant les droits, devoirs et intérêts de chaque groupe d’acteurs ou groupe d’intérêt.
	Aucun.
	Les droits, devoirs et intérêts de chaque groupe d’acteurs ou groupe d’intérêt sont définis, adoptés et en voie d'être respectés.
	Accords.
	· Volonté politique.
· Volonté des groupes d’intérêt.

	Activité 3.3.1.
	Elaborer, moyennant un processus participatif, des schémas locaux d’aménagement du territoire toute en prenant en compte les zonages précisant les zones de pâturage, les couloirs de transhumances et prévoyant l’emplacement des infrastructures requises (postes d’accueil, postes vétérinaires, points d’eau, etc.).

	Activité 3.3.2.
	Intégrer la question de la transhumance dans les documents de planification ayant trait aux autres volets d’intervention des programmes s’adressant à chacune des aires protégées du Bloc .

	Activité 3.3.3.
	Elaborer et mettre en œuvre des plans d’actions pour une dynamique de transhumance éco-compatible et porteuses d’effets  de cohésion sociale, de développement local.

	Activité 3.3.4.
	Faciliter le processus de signature et de mise en œuvre des accords définissant les droits, devoirs et intérêts de chaque groupe d’acteurs ou groupe d’intérêt.

	Produit 3.4. Des programmes et projets intégrés, générateurs de revenus en faveur des communautés riveraines des aires protégées et des éleveurs transhumants.

	I.3.4.1. Nombre de programmes et de projets intégrés porteurs d’effets  de développement local et de cohésion sociale.
	Approches parcellaires et sectorielles.
	Au moins trois (3) programmes et projets intégrés.
	· Documents de projets.
· Rapports/documents des programmes.
	· Volonté politique.
· Volonté des groupes d’intérêt.

	
	I.3.4.2. Un mécanisme local de prévention et de résolution de conflit.  
	Aucun.
	Mécanisme de prévention de conflits débattu et adopté.
	Mécanisme.
	Volonté des groupes d’intérêt.

	Activité 3.4.1.
	Développer des programmes et projets intégrés générateurs de revenus en faveur des communautés riveraines des aires protégées et des éleveurs transhumants.

	Activité 3.4.2.
	Consolider le rendement économique de la transhumance formelle en diversifiant les maillons de sa chaine de valeur. 

	Activité 3.4.3.
	Encourager et accompagner l’intensification sur site de l’élevage du bétail à travers des mécanismes innovants.

	Produit 3.5. Un système régional de monitoring des activités de transhumance mis en place entre les Etats et les régions concernées, en concertation avec les gestionnaires d’aires protégées et avec les parties prenantes du secteur permet une gestion active des mouvements des cheptels (anticipation, gestion concertée des crises).
	I.3.5.1.  Un système de monitoring pour permettre une gestion concertée et active des mouvements de cheptels est développé.
	Aucun. 
	Système débattu est entériné par les parties.
	Système entériné.
	· Volonté politique.
· Disponibilités des ressources requises.

	
	
	
	
	
	· 

	
	I.3.5.2. Un mécanisme d’évaluation de l’état de mise en œuvre du système de monitoring régional fonctionnel.
	Aucun. 
	Mécanisme débattu est entériné par les parties.
	Système entériné.
	Volonté politique.
Disponibilités des ressources requises.

	Activité 3.5.1.
	Mettre en place un système  de monitoring des activités de transhumance.

	Activité 3.5.2.
	Mettre en place un mécanisme d’évaluation de la mise en œuvre du système de monitoring des activités de transhumance. 

	COMPOSANTE 4 :  CONSOLIDATION DE LA PAIX

	Résultat 4. Les actions concourant à l’émergence et à la consolidation de la paix sont prises en compte au motif de permettre que la gestion des aires protégées, de la transhumance et des initiatives de développement local puisse être assurée dans un contexte sécuritaire favorable.


	I.4.1. Nombre de faits d’insécurité affectant les gestionnaires  des aires protégées considérablement en baisse
	· Nord RCA. Les faits d’insécurité ayant un impact sur le système de gestion du complexe des aires protégées du Nord-est RCA sont assez fréquents. 
· Sud-est Tchad. Domaine de chasse de l’Aouk – les faits d’insécurité sont susceptibles d’avoir un impact sur la gestion de la faune. Parc National de Zakouma / Grand Ecosystème Fonctionnel Zakouma – incidence limitée des faits d’insécurité sur la gestion des aires protégées.
	Réduction de 75% des incidents de braconnages lies aux groupes armées
	Rapports
Comptes rendus circonstanciels
	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires

	
	I.4.2. Nombre de faits d’insécurité affectant les transhumants considérablement en baisse
	· Nord-est RCA :  Les faits d’insécurité affectant la grande transhumance sont assez fréquents en saison sèche (Novembre à Mai).
· Sud-est Tchad : Les faits d’insécurité affectent ponctuellement les transhumants
	Réduction de 70% des incidents de braconnages lies aux groupes armées
	Rapports
Comptes rendus circonstanciels
	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires

	
	I.4.3. Nombre de faits d’insécurité affectant les populations locales considérablement en baisse
	· Nord-est RCA : Les faits d’insécurité affectant les populations locales et leurs activités génératrices de revenus sont assez fréquents 
· Sud-est Tchad : les faits d’insécurité affectent ponctuellement les populations locales.
	Réduction de 70% des incidents de braconnages lies aux groupes armées
	Rapports
Comptes rendus circonstanciels
	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires

	Produit 4.1. Une étude approfondie régulièrement mise à jour permet  d’avoir un aperçu de la situation des conflits tout au début  et  de son évolution dans le temps.
	I.4.1.1. Cartographie de la situation réelle sur le terrain en termes d'incidents de sécurité
	· Aires protégées et sécurité (UE)
	Etude approfondie de la situation sécuritaire et conflictuelles réalisée
	Rapport d’étude
	Bonne disposition des partenaires

	
	  I.4.1.2 Aperçu des moteurs ayant été à l’origine des conflits 
	· Analyse des conflits dans la région de Bamingui-Bangoran (Agency For Peace Bulding)
	Etude approfondie de la situation sécuritaire et conflictuelles  réalisée
	Rapport d’étude
	Bonne disposition des partenaires

	
	  I.4.1.3. Aperçu des questions plus structurelles et relationnelles qui peuvent alimenter la violence à mesure que les efforts de conservation planifiés s'intensifient.
	· Aucun 
	Etude approfondie de la situation sécuritaire et conflictuelles  réalisée
	Rapport d’étude
	Bonne disposition des partenaires

	Activité 4.1.1.
	Faciliter la réalisation d’une étude approfondie  au motif de cartographier la situation réelle sur le terrain en terme d’incidents de sécurité, déterminer les moteurs qui en sont à l’origine ainsi que les questions structurelles  et relationnelle qui pourraient les  alimenter à mesure que les efforts de conservation planifiés s'intensifient.

	Activité 4.1.2.
	Faciliter la réalisation d’une étude visant à identifier  et proposer des solutions pour renforcer la cohésion sociale dans  les localités s riveraines des aires protégées et assurer l’avènement d’une paix durable.

	Produit 4.2. L’exercice efficient des rôles régaliens de l’Etat par ses services déconcentrés contribue à consolider la paix et induire un contexte plus favorable pour une gestion apaisée des aires protégées, de la transhumance et des initiatives de développement local.
	I.4.2.1. Dispositif renforcé et opérationnel d’unités de sécurisation du territoire et du maintien de l’ordre  
	· Nord-est  RCA :  Dispositif minimal depuis Mai 2020
· Sud-est Tchad : Dispositif en place sous-dimensionné
	Dispositif renforcé (plus d’hommes et d’équipements)
	Textes d’affectations
Justificatifs des dotations en équipements
  Rapports
	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires

	
	I.4.2.2. Système judicaire agissant de manière ferme contre l’impunité et les trafics illicites dans les territoires riverains des aires protégées
	· Nord-est  RCA :  (les juges sont à Bangui pour cause d’insécurité)
· Sud-est Tchad. Système judiciaire sous-dimensionné
	Nord-est  RCA :  Système judiciaire équipé renforcé et  relocalisé à Ndélé 
	Textes d’affectations
Justificatifs des dotations en infrastructure et équipement
Actes de jugements
Rapports
	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires

	
	I.4.2.3. Services de qualités offerts aux populations locales par des services techniques déconcentrés de l’Etat mieux équipés  
	· Nord-est RCA: Quelques rares services inopérants 
· Sud-est Tchad. Services déployés sous-dimensionnés
	Services techniques renforcées et équipés assurant pleinement les rôles régaliens de l’Etat
	Textes d’affectations
Justificatifs des dotations en équipements
  Rapports
	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires

	Activité 4.2.1.
	Apporter un appui aux Etats afin qu’ils puissent renforcer les unités de sécurisation du territoire et du maintien de l’ordre dans les territoires riverains des aires protégées au motif de pouvoir adresser les faits d’insécurité et les trafics illicites qui y ont cours.

	Activité 4.2.2.
	Apporter un appui aux Etats afin qu’ils puissent renforcer les systèmes judiciaires dans les territoires riverains des aires protégées de manière à adresser l’impunité qui attisent les faits d’insécurité et les trafics illicites qui y ont cours.

	Activité 4.2.3.
	Apporter des contributions visant à assurer le déploiement et/ou l’opérationnalité des services déconcentrés des Ministères sectoriels (Eaux et Forêts, Agriculture, Elevage, Mines, Santé, Education, Travaux Publique) dans les territoires riverains des aires protégées de manière à ce qu’ils puissent pleinement exercer ce au profit des populations locales, les rôles régaliens qui leur incombent.

	Activité 4.2.4.
	Mener des actions visant à apporter un appui à la restauration des infrastructures et à l’équipement des services clés (Eaux et Forêts, Agriculture, Elevage, Santé, Education, Justice, Gendarmerie, Police, Forces armées) objet de vandalisme de la part des groupes armés.  

	Produit 4.3.  Les populations locales incluant les éléments des groupes démobilisés sont accompagnées de manière à ce qu’ils puissent améliorer leurs conditions de vie œuvrer pour la cohésion sociale et  se soustraire de toute tentation malveillante
	I.4.3.1. Nombre d’éléments de groupes armés formés, équipés et réinsérés dans des filières  socioprofessionnelles régulières
	· Nord-est RCA: processus de DDRR en cours dans le Bamingui-Bangoran 
· Sud-est Tchad : Non applicable
	Au moins 50% d’ex combattants formés, équipés et réinsérés dans des filières socioprofessionnelles régulières et suivis. 
	Modules de formation
Rapports de formation
Rapports de suivi

	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires

	
	I.4.3.2.   Nombre de programmes et projets de développement financés par les PTF en vue de résorber le désœuvrement dans les territoires riverains des aires protégées et éviter aux jeunes de se soumettre à des tentations malveillantes.   
	Nord-est RCA: Programme ECOFAC/WCS en cours d’exécution
Nord-est RCA: Projets annoncés de la Banque mondiale, de l’AFD et le Fonds Bêkou 
Sud-est Tchad : Nombre limité de projets/programmes de développement 
	Au moins 8  initiatives de développement au profit des populations locales incluant les ex combattants des groupes armés
	Documents des projets
Rapports d’activité
Rapports d’évaluation 
	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires

	
	I.4.3.3. Nombre de bénéficiaires directs des programmes et projets de développement financés par les PTF. 
	Encore non déterminé 
	Au moins 25% de la population active
	Rapport d’évaluation 
	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires

	Activité 4.3.1.
	Réaliser une étude socioéconomique approfondie en vue de déterminer les filières et les chaines de valeurs  les plus porteuses à promouvoir  et les types d’organisations à mettre en place en vue d’assurer durablement le bien-être des populations  riveraines des aires protégées.

	Activité 4.3.2.
	Appuyer la mise en place et l’opérationnalisation d’un programme de formation socioprofessionnelle et d’équipement des ex-combattants des groupes armés afin de leur offrir des perspectives d’auto-emploi ou des ouvertures d’emploi.

	Activité 4.3.3.
	Œuvrer au  développement des programmes et projets  ayant trait  aux filières et  chaines de valeurs  les plus porteuses à promouvoir en s’appuyant  sur  les types d’organisations identifiées en 4.3.1 

	Activité 4.3.4
	Œuvrer à  l’opérationnalisation des solutions connexes (cf. activité 4.1.2)  visant à  renforcer la cohésion sociale dans  les localités s riveraines des aires protégées et à assurer l’avènement d’une paix durable.

	Activité 4.3.5
	Assurer le suivi et l’évaluation de l’impact des actions développées

	Produit 4.4. Les Acteurs régionaux, nationaux et locaux sont accompagnés dans la mise en œuvre des accords  et  autres actes/actions politiques convenus au motif qu’ils puissent  servir  à la consolidation de la paix dans les territoires riverains des aires protégées  
	I.4.4.1.   Nombre d’initiatives politiques  déployées par les partenaires et les Etats  aux niveaux national et régional pour jeter ou renforcer les bases d’une paix durable dans les territoires riverains des aires protégées 
	Nord-est RCA: Accord de paix de Khartoum
Accord entre le Gouvernement et le FPRC (Groupe armé présents dans le Bamingui-Bangoran)
Accord tripartite LAB (Cameroun, RCA, Tchad)
Resolutions sur la transhumance
	L’ensemble des Accords politiques concourant à consolider la paix est mis en œuvre 
Au moins 2 réunions par an de concertation et d’évaluation du niveau de mise en œuvre des accords par an
	Compte rendu des réunions
Rapport d’évaluation
	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires

	
	I.4.4.2.  Un mécanisme de prévention de résolution des conflits dans les territoires riverains des aires protégés fonctionnel au niveau régional et national avec des démembrements au niveau des collectivités.  
	· Aucun.
	Un mécanisme régional de prévention de conflit opérationnel 
Des mécanismes nationaux de prévention de conflit opérationnel
Un mécanisme local  de prévention de conflit opérationnel
	Acte de création du mécanisme
Rapports d’activité  
	Volonté politique
Bonne disposition des partenaires .

	Activité 4.4.1.
	Contribuer à mener des actions participatives  en faveur  de l’application des accords ou du déploiement des actions visant à consolider la paix dans les territoires riverains des aires protégées 

	Activité 4.4.2.
	Contribuer à l’accompagnement et la finalisation du processus de DDR   dans la Région Nord-est de la République Centrafricaine. 

	Activité 4.4.3.
	Contribuer à la mise en place d’un mécanisme participatif de prévention de résolution des conflits dans les territoires riverains des aires protégés au niveau régional et national avec des démembrements au niveau des collectivités.  

	Activité 4.4.4.
	Faciliter la diffusion au profit des gestionnaires des aires protégées d'un système participatif d'alerte et d’évaluation des situations sécuritaires et conflictuelles  en vue  d’une mise à jour/actualisation de la situation de conflit tout le long du projet.

	COMPOSANTE 5 : SANTÉ HUMAINE  BIODIVERSITÉ/ZOONOSIS ET COVID-19

	Résultat 5.  Les risques de contamination des humaines partant des germes pathogènes transmises par les espèces fauniques  des aires protégées du Bloc centre sont réduits en raison des actions initiées  pour assainir les relations  entre les populations locales et  la nature du point vue des actes et des comportements sensés induire de graves conséquences sanitaires à l’exemple de la Pandémie du COVID19 et des épidémies  d’EBOLA
	I.5.1.  Disponibilité des connaissances sur la qualité des relations Hommes Nature au niveau du Bloc et sur les conséquences sanitaires auxquelles l’Homme peut s’exposer du fait de ses actes et comportements déviant et à risque.
	· Rien à ce sujet au niveau du Bloc centre
	Connaissances disponibles
	Rapports d’études
Rapports ou conclusions des recherches
	Les PTF sont ouverts à apporter les financements requis

	
	I.5.2.  Nombre et qualités des actions prises pour améliorer les relations entre les populations riveraines du Bloc  et la nature au motif de les mettre l’abris des contaminations des par les  germes pathogènes provenant des espèces de faune sauvages     
	Conventions internationales
Textes règlementaires en vigueur dans les Etats
· Mesures  d’urgence humanitaires adoptées et appliquée face au COVID19
	Au moins 50% des mesures barrières et restrictives recommandé par l’étude approfondie 
Au moins 2 programmes/ projets   coordonnés et  durable de promotion des substituts à la viande de brousse 
	Conventions
Textes Règlementaires

	Les autorités des Etats sont ouvertes à prendre les mesures requises

	
	I.5.3.  Niveau des indices reflétant l’amélioration des relations entre l’Homme et la Nature 
	· Aucun indice
	Au moins 40% des populations sont conscients du danger d’une relation non régulée avec la nature.
 Les indices d’actes et de comportement  comportant  des risques de transmission de zoonose à l’Homme sont progressivement en baisse
	Rapports d’enquêtes,
Rapports d’évaluation
	Le contexte politique et sécuritaire autorisent  le développement harmonieux des activités inductrices des valeurs

	Produit 5.1.  Une étude approfondie régulièrement mise à jour permet d’apprécier le caractère éco-compatible  et salubre  de l’usage des ressources dans le Bloc centre  et d’avoir un aperçu  de la tendance évolutive de la  prise en conscience des populations  locales étant donné  la corrélation entre les rapports non régulés et à risque de l’Homme avec la nature et les graves conséquences sanitaires qui en aient résulté dont la pandémie du COVID19  
	I.5.1.1.  Un rapport d’étude caractérisant d’une part les relations entre l’Homme et la Nature au niveau du Bloc, les facteurs en cause, et d’autre part les actions à prendre  pour les réguler et réduire les risques des conséquences sanitaires.
	· Aucun pour le moment
	Etude approfondie  réalisée au niveau de chacune des sites d’aire protégée du Bloc  
	Rapport d’étude
	Le contexte politique et sécuritaire autorisent  le développement harmonieux des activités inductrices des valeurs cibles

	
	  I.5.1.2. Disponibilité des rapports de recherche avec des conclusions qui attestent la corrélation entre les rapports non régulés et à risque de l’Homme avec la nature et les graves conséquences sanitaires qui en aient résulté dont la pandémie du COVID19  
	Rapports et conclusions attestés encore non encore communiqués  au niveau du Bloc 
	Rapports et conclusions  des recherches complétés,  attestées et  communiqués au niveau de chacun des sites d’aire protégée du Bloc
	Rapport de recherche
	Les PTF  et les partenaires sont ouverts à apporter l’appui requis

	
	  I.5.1.3. Disponibilité des connaissances pouvant permettre d’apprécier l’évolution dans le temps de l’état de prise de conscience des populations face aux conséquences sanitaires résultant d’un rapport non régulé et à risque avec la nature. 
	· Aucun pour le moment 
	Disponibilité des connaissances séquentielles au niveau de chacun des sites d’aire protégée du Bloc
	Rapports d’enquêtes,
Rapports d’évaluation
	Les PTF  et les partenaires sont ouverts à apporter l’appui requis

	Activité 5.1.1.
	Faciliter et coordonner la réalisation d’une étude approfondie  en vue de caractériser d’une part  les relations entre l’Homme et la Nature au niveau du Bloc, les facteurs en cause, et d’autre part les actions à prendre pour les réguler.

	Activité 5.1.2.
	Faciliter et coordonner la réalisation des recherches en vue d’approfondir qui attestent la corrélation entre les rapports non régulés de l’Homme avec la nature et les graves conséquences sanitaires qui en aient résulté. 

	Activité 5.1.3.
	Faciliter et coordonner  la collecte d’informations au motif  d’apprécier l’évolution dans le temps de l’état de prise de conscience des populations face aux conséquences sanitaires résultant d’un rapport non régulé avec la nature.

	Produit 5.2.  Les actions visant   à assainir les relations entre l’Homme et la Nature en faisant barrière aux actes et comportements à risque pouvant engendrer des graves conséquences sanitaires pour les humains aux niveaux local, national, régional et planétaire sont adoptées et appliquées

	I.5.2.1. Nombre d’actions diplomatiques menées au niveaux international, régional, national et local  dans l’optique de susciter une prise de conscience et au-delà  des actions conjuguées  permettant de réduire les risques de futures  épidémies voire  de pandémies pouvant découler des comportements à risque de l’Homme vis-à-vis des composantes  de la Nature
	· Aucun en ce moment
	Actions diplomatiques menées aux niveaux, international, régional, national et local
	Rapports
Communiqués finaux 
	Les Autorités politiques et les partenaires sont conscients de l’urgence de prévenir les futures sanitaires pouvant résulter de la  contamination de l’homme par les germes pathogènes provenant des espèces fauniques sauvages

	
	I.5.2.2. Nombre de mesures  barrières voire restrictives pertinentes adoptées et appliquées   
	· Mesures  d’urgence humanitaire adoptées et appliquée face au COVID19 
	Mesures règlementaires pertinentes portant sur tous les actes et comportements à risque mis en exergue dans le rapport d’étude et les conclusions des recherches.  
	Conventions
Textes Règlementaires
Conclusions des recherches

	Les autorités des Etats sont ouvertes à prendre les mesures requises

	
	I.5.2.3. Longévité des programmes de sensibilisation et d’éducation sur les conséquences sanitaires des rapports non régulés et à risque  de l’Homme avec la  Nature  
	· Programme  d’urgence humanitaire face au COVID19
	programmes  de sensibilisation et d’éducation  mis en œuvre en continu sur la durée des financements   
	Programme
Rapports
	Les PTF sont ouverts à apporter les financements requis

	
	I.5.2.4.  Nombre de centres sanitaire équipés  assurant l’accompagnement et  la prise en charge des populations locales sur les questions de transmission des maladies entre les espèces sauvages et les humains
	· Centres de santé bénéficiaires des appuis d’urgence face au COVID19
	Au moins 10% des centres de santé équipés  par site d’aire protégée du Bloc
	Bordereaux de réceptions des équipements
Supports de formation des agents
Rapports d’activité
	Les PTF sont ouverts à apporter les financements requis

	
	I.5.2.5. Nombre de programmes et projets coordonnés faisant la promotion des denrées de substitution à la viande de brousse   
	· Nord-est RCA : Expérience pilote  de production de charmoutte à base de viande de bœuf développée dans le cadre d’ECOUNE+ 
	Au moins un projet d’envergure par site d’aire protégée du Bloc
	Notes conceptuelles
Contrats de subvention
Rapport d’activité
	Les PTF sont ouverts à apporter les financements requis

	
	I.5.2.6. Nombre d’organisations communautaires appuyées et accompagnées
	· Aucun
	Autant que possible
	Protocoles de collaboration
	Les organisations communautaires sont ouvertes à contribuer à faire barrière aux actes et comportements à risque. 

	Activité 5.2.1.
	Mener des plaidoyers aux niveaux international, régional, national  et local pour  que les questions de santé liées  aux rapports entre l’Homme et la Nature soient considérées comme une priorité et intégrée dans  les documents de Politique nationale et régionale

	Activité 5.2.2.
	Accompagner les Etats afin qu’ils puissent se doter des mesures restrictives visant à assainir les rapports entre l’Homme et la Nature en faisant barrière aux actes et comportements à risque sensés exposer leurs auteurs et la population aux risques de transmission des germes pathogènes venant des espèces fauniques. 

	Activité 5.2.3.
	Faciliter et coordonner la mise en place d’un programme de sensibilisation et d’éducation sur le rapport entre l’Homme et la Nature et sur les actes et comportements à risque dans la transmission à l’homme des germes pathogènes provenant de la faune sauvage.   

	Activité 5.2.4.
	Faciliter, coordonner et accompagner la mise en place et l’opérationnalisation de services de qualité sensés prendre en charge les cas de contamination aux germes pathogènes provenant des espèces fauniques sauvages notamment le COVID19.       

	Activité 5.2.5.
	Mobiliser les ressources en vue du développement des programmes et projets coordonnés faisant la promotion des denrées de substitution à la viande de brousse   

	Activité 5.2.6.
	Apporter un appui aux organisations communautaires menant des actions concourant à éviter les risques d’une contamination aux germes pathogènes provenant des espèces de la faune sauvage

	COMPOSANTE 6 : COMMUNICATION ET PLAIDOYER 

	Résultat 6. La stratégie d’information / communication sur les aires protégées dans le bloc prioritaire considéré est articulée à une stratégie COM concertée  à l’échelle régionale qui permet de valoriser les aires protégées  d’Afrique Centrale auprès des opinions publiques nationales/internationales et auprès des initiatives globales pertinentes.
	I.6.1. Outils d’information / sensibilisation et de relation publiques sont opérationnelles au niveau des aires protégées clés.
	· Situation très hétérogène entre les APs.
De nombreux APs souffrent d’un manque d’acceptation des populations locales.
	Des canaux de communication sont mis en place.
	TV, Radio, Réseaux sociaux, communication orale pour les communautés, journées porte ouverte.
	

	
	I.1.6.2. Système régional de veille environnementale est opérationnel.
	Cartographie des données disponibles et potentialités suivies dans le Bloc
	Des systèmes de veille environnementale  pour appuyer l’encadrement de la transhumance transfrontalière.
	Bulletins de veille.
	

	
	I.6.3. Une stratégie de plaidoyer auprès des décideurs et partenaires techniques et financiers.
	Initiative entreprise par le PFBC (Facilitation Belge) qu’il faut opérationnaliser.
	· Documents techniques de plaidoyer élaborés.
Plateformes d’information mises en place.
	· Documents techniques de plaidoyer.
· Plateformes web.
· Forum internationaux.
Parrainages.
	

	Produit 6.1. Une stratégie d’information et de communication  pour le « grand public ».
	I.6.1.1. Une stratégie d’information et de communication pour le grand publique développé. 
	Plan de communication (Programme WCS-RCA).
	Stratégie avec des canaux de communication sont mis en place.
	Document de stratégie.
	

	
	I.6.1.2. Le nombre d’outils de communication développés.
	Approches parcellaires. 
	Outils de communications développés par les parties.
	Canaux/Outils de communications (TV, Radio, Réseaux sociaux, communication orale pour les communautés, journées porte ouverte).
	Disponibilités des ressources requises.

	
	I.6.1.3. % des destinataires touchées.  
	Informations non disponibles.  
	Majorité des destinataires identifiés.
	Mailing List.
Archives.
	Disponibilités des ressources requises.
Qualification des promoteurs.

	
	I.6.1.4. Réactions / retours positifs en faveurs des aires protégées.
	Non encore mesuré.
	Destinataires identifiés.
	· Mails.
· Courrier.
· Actes de donation.
Conventions de financement.
	Dynamisme des opérateurs.

	Activité 6.1.1.
	Développer et mettre en œuvre des outils d’information et de communication à l’échelle national et régional.

	Activité 61.2.
	Evaluer l’impact de la stratégie d´information et communication mise en œuvre en termes de retours pouvant affecter positivement la dynamique de gestion des aires protégées.

	Produit 6.2.  Une stratégie d’information et de communication pour les communautés pastorales sur les enjeux et bénéfices de la conservation.
	I.6.2.1. Une stratégie de communication à l’adresse des communautés pastorales.
	Aucun. 
	Stratégie. 
	Document de stratégie.
	Disponibilités des ressources requises.

	
	I.6.2.2. Le nombre d’outils de communication développés.
	Indéterminé.
	L’ensemble des outils les plus pertinents.
	Outils. 
	Disponibilités des ressources requises.

	
	I.6.2.3. % des destinataires touchées.  
	Indéterminé.
	Au moins 60% des transhumants fréquentant les zones périphérique des Aires protégées.
	· Rapports.
Base de données.
	Disponibilités des ressources requises.

	Activité 6.2.1.
	Développer des outils susceptibles de faciliter la communication (tout en bonifiant leurs effets) avec les transhumants et les propriétaires des cheptels. 

	Activité 6.2.2.
	Développer une stratégie de communication la plus appropriée pour convaincre le plus de transhumants et de propriétaires des cheptels.

	Produit 6.3. Un système régional de veille environnemental fonctionnelle.
	I.6.3.1.  Réseau régional d’informations et un mécanisme d’alerte sur toute forme de menace visant les aires les protégées implémenté.
	Initiatives non structurées et informelles.
	Un (1) Réseau régional d’alerte et d’information.
	Bulletins d’informations et d’alerte.
	Volonté politique.

	
	I.6.3.2. Un mécanisme régional de documentation et de partage d’informations en matière de criminalité faunique transfrontalière.
	Aucun.
	Un (1) mécanisme régional de documentation.
	Informations judiciaires.
Procès-verbaux. 
	Disponibilités des ressources requises.

	Activité 6.3.1.
	Faciliter la mise en place d’un réseau régional d’informations et un mécanisme d’alerte sur toute forme de menace visant les aires les protégées.

	Activité 6.3.2.
	Faciliter la mise en place d’un mécanisme régional de documentation et de partage d’informations en matière de criminalité faunique transfrontalière.

	Produit 6.4. Des documents techniques de lobbying en vue de mobiliser les partenaires en faveur de la conservation des AP.
	I.6.4.1.  Au moins un (1) document de lobbying.  
	Aucun 
	Document formulé et adoptée par les parties.
	Document de lobbying.
	Disponibilités des ressources requises.

	
	I.6.4.2. Nombre de PTF et d’initiatives    parties prenantes aux efforts visant à réguler la transhumance et à assurer la conservation des aires protégées.  
	Non déterminé.
	Au moins 50% des PTF et initiatives contactés.
	· Documents techniques.
Preuves de la réaction des initiatives.
	Disponibilités des ressources requises.

	Activité 6.4.1.
	Développer et diffuser des documents techniques de plaidoyer auprès des PTF et des initiatives.

	Activité 6.4.2.
	Développer des plateformes d’informations mises en ligne.

	Activité 6.4.3.
	Evaluer l’impact des efforts de plaidoyer.
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